
La commission rogatoire doit préciser la nature et l'objet de 
l'instance aux fins de laquelle la déposition est requise, l'identité 
complète et l'adresse des témoins et fournir une description 
détaillée de ces derniers. Elle doit être accompagnée des ques-
tions à poser et d'une traduction, ou d'une demande adressée à 
l'autorité requise afin de permettre aux parties ou à leurs repré-
sentants de poser de vive voix les questions aux témoins s'ils le 
souhaitent. 

Tous les traités stipulent que l'autorité judiciaire à laquelle 
la commission rogatoire est adressée doit l'exécuter en utilisant 
les mêmes moyens de contrainte que pour l'exécution d'une 
commission ou d'un ordre émanant des autorités de son propre 
État. 

L'exécution d'une commission rogatoire peut être refusée 
par l'autorité requise dans les cas suivants: 

a) si l'authenticité de la commission rogatoire n'est pas 
établie; 

b) si, au Canada, l'exécution de la commission rogatoire ne 
rentre pas dans les attributions du pouvoir judiciaire; 

c) si la commission rogatoire est de nature à porter atteinte à 
la souveraineté ou à la sécurité du Canada. 

Si l'agent diplomatique ou consulaire qui a transmis la com-
mission rogatoire le souhaite, on l'informera de la date et du lieu 
où il sera procédé à l'exécution de la commission rogatoire afin 
qu'il puisse en informer les parties intéressées, qui pourront être 
présentes en personne, ou se faire représenter. 

La plupart des traités stipulent que les dépositions peuvent 
également être reçues, sans qu'une demande soit adressée aux 
autorités canadiennes et sans intervention de leur part, par une 
personne résidant au Canada et nommée à cette fin par le tri-
bunal de l'État requérant. Un agent consulaire agissant au nom 
de l'État requérant ou toute autre personne compétente peut être 
nommé à cette fin. Cette personne, naturellement, n'a aucun 
pouvoir de contrainte au Canada. Les dépositions peuvent être 
reçues conformément à la procédure établie par la législation de 
l'État requérant. 

Une personne habilitée à cette fin par les autorités cana-
diennes peut, au besoin, avoir recours à des moyens de con-
trainte. Dans ce cas, il sera procédé conformément aux lois de 
l'endroit. 

Les traités permettent aux personnes interrogées de recourir 
aux services d'un avocat. 
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